
PremiÃ¨re manche gagnÃ©e par les dÃ©fenseurs de la neutralitÃ© du Net

Description

Les parlementaires europÃ©ens ont votÃ©, dans leur grande majoritÃ©, en faveur de ce principe 
fondateur du rÃ©seau mondial, en amendant le texte proposÃ© par la Commission europÃ©enne.

Lâ€™Europe vient de franchir une Ã©tape importante dans le cadre de la rÃ©forme lÃ©gislative en cours 
du Paquet TÃ©lÃ©com datant de 2009. A lâ€™occasion dâ€™un vote en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re et en 
premiÃ¨re lecture, le Parlement europÃ©en sâ€™est prononcÃ© le 3 avril 2014 en faveur du principe de 
neutralitÃ© du rÃ©seau dÃ©fini comme suit : Â« Lâ€™ensemble du trafic internet est traitÃ© de faÃ§on 
Ã©gale, sans discrimination, limitation, ni interfÃ©rence, indÃ©pendamment de lâ€™expÃ©diteur, du 
destinataire, du type du contenu, de lâ€™appareil, du service ou de lâ€™application Â». CalquÃ© sur la 
dÃ©finition de la neutralitÃ© du rÃ©seau inventÃ©e par Tim Wu en 2003, professeur de droit Ã  
lâ€™universitÃ© Columbia, cet Ã©noncÃ© Ã©mane dâ€™un amendement dÃ©posÃ© 
notamment par lâ€™eurodÃ©putÃ©e socialiste franÃ§aise Catherine Trautmann (non rÃ©Ã©lue en mai 
2014) et lâ€™eurodÃ©putÃ© du groupe des Verts et membre du Parti Pirate, Amelia Andersdotter 
(rÃ©Ã©lue). En outre, le texte votÃ© prÃ©cise que les internautes ne sont pas seulement Â« libres
Â» dâ€™utiliser les services de leurs choix, mais sont Â« en droit Â» de le faire. 

Par 534 voix pour, 25 contre et 58 abstentions, les dÃ©putÃ©s europÃ©ens ont donc adoptÃ© un texte 
qui, sans aucune ambiguÃ¯tÃ©, prÃ©voit que les fournisseurs dâ€™accÃ¨s Ã  internet ne peuvent pas 
bloquer ni ralentir les services internet de leurs concurrents. Les opÃ©rateurs seront en droit de 
rentabiliser leurs rÃ©seaux en commercialisant des services Ã  valeur ajoutÃ©e (vidÃ©o Ã  la demande, 
service de cloud computingâ€¦). Mais, ils ne pourront le faire quâ€™Ã  condition de ne pas porter atteinte 
Ã  la disponibilitÃ© ou Ã  la qualitÃ© des services dâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™internet Ã©manant dâ€™autres 
entreprises ou services. Contrairement Ã  ce quâ€™envisageait la Commission europÃ©enne, seules des 
circonstances exceptionnelles pourront justifier des mesures de gestion du trafic â€“ mettre en Å“uvre une 
dÃ©cision de justice, prÃ©server lâ€™intÃ©gritÃ© et la sÃ©curitÃ© du rÃ©seau ou prÃ©venir les 
effets dâ€™une congestion temporaire du rÃ©seau â€“ et celles-ci devront Ãªtre transparentes, non 
discriminatoires, proportionnÃ©es et maintenues pendant la durÃ©e strictement nÃ©cessaire. 

Les associations de dÃ©fense de la neutralitÃ© du Net, telle que La Quadrature du Net, et lâ€™Union 
europÃ©enne de radio-tÃ©lÃ©vision (UER) se fÃ©licitent de cette prise de position des eurodÃ©putÃ©s. 
Il nâ€™en va pas de mÃªme pour les opÃ©rateurs de tÃ©lÃ©communications, rÃ©unis au sein de 
lâ€™European Telecommunications Network Operatorsâ€™Association (ETNO) et de GSM Association 
(GSMA) reprÃ©sentant 850 opÃ©rateurs de tÃ©lÃ©phonie mobile, qui y voient un frein au 
dÃ©veloppement de leurs capacitÃ©s dâ€™investissements. Les batailles vont donc reprendre, 
dâ€™autant que le texte en dÃ©bat est un rÃ¨glement (et pas une directive faisant lâ€™objet dâ€™une 
transposition Ã  terme par chaque Etat), câ€™est-Ã -dire quâ€™il est applicable Ã  tous les Etats membres, 
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en lâ€™Ã©tat et immÃ©diatement. 

Au demeurant, le texte votÃ© met fin aux redevances dâ€™itinÃ©rance (roaming) pour les appels, les 
messages et lâ€™internet mobile dâ€™ici Ã  dÃ©cembre 2015. A cette date, les EuropÃ©ens pourront 
donc utiliser leur tÃ©lÃ©phone portable dans nâ€™importe lequel des pays de lâ€™Union europÃ©enne, 
sans que leur soit facturÃ© dâ€™emblÃ©e un surcoÃ»t de communication. Les opÃ©rateurs de 
tÃ©lÃ©communications dÃ©plorent que leur secteur soit Â« encore une fois ponctionnÃ©
Â», alors quâ€™ils doivent investir massivement dans le dÃ©veloppement de la 4G et de la fibre optique.

Le travail de nÃ©gociation entre les deux colÃ©gislateurs, le Parlement et le Conseil, reprendra Ã  la suite 
des Ã©lections lÃ©gislatives de mai 2014, afin dâ€™aboutir Ã  un compromis dÃ©finitif. Le vote en 
deuxiÃ¨me lecture devrait intervenir avant la fin du mandat de lâ€™actuelle Commission, dont le 
prÃ©sident est le Portugais JosÃ© Manuel Barroso, soit au plus tard le 31 octobre 2014. Ce premier vote 
du Parlement europÃ©en nâ€™en reste pas moins un signal politique adressÃ© aux Etats membres, au 
moment oÃ¹ le principe de neutralitÃ© du rÃ©seau est sÃ©rieusement mis Ã  mal outre-Atlantique, au 
pays des gÃ©ants du Net.

Des acteurs aux intÃ©rÃªts pourtant divergents, la FÃ©dÃ©ration franÃ§aise des tÃ©lÃ©coms 
(FTTÃ©lÃ©coms) et le Groupement des Ã©diteurs de contenus et de services en ligne (GESTE), se 
retrouvent et plaident en faveur dâ€™une extension du principe de neutralitÃ© aux plates-formes
(systÃ¨mes dâ€™exploitation, magasins dâ€™application, navigateurs), afin que lâ€™internet soit 
pleinement neutre et ouvert. 
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